
Bruxelles, le 01. 09. 2016

CECILIA MALMSTRÖM
MEMBER OF THE EUROPEAN COMMISSION

Madame la Ministre-Présidente,
Madame la Ministre,

La Commission tient à vous remercier de lui avoir transmis la résolution adoptée par le 
Parlement francophone bruxellois le 3 juin 2016.

L’Union européenne (UE) et le Canada partagent une histoire fondée sur des valeurs et des 
intérêts communs. Dans ce contexte, les échanges commerciaux, tant dans EUE qu’au 
Canada, s’inscrivent dans un cadre réglementaire clair et transparent défini par des pouvoirs 
publics qui, de part et d’autre de l’Atlantique, considèrent le droit de réglementer dans 
l’intérêt général sur leurs territoires respectifs comme un principe fondamental qu’ils ont pris 
en compte dans l’accord économique et commercial global (ci-après l’«AECG»).

L’AECG est l’accord commercial le plus ambitieux et le plus novateur que l’Union ait 
négocié, tant en ce qui concerne l’accès à de nouveaux marchés que l’établissement de règles 
commerciales. En particulier, il établit de nouvelles normes en matière de règles 
d’investissement et crée de nouvelles perspectives de croissance et d’emplois pour nos 
entreprises et pour les travailleurs. L’accord prévoit notamment des niveaux élevés de 
protection de la santé publique, de l’environnement, des normes de travail et des 
consommateurs.

Permettez-moi ici de passer en revue les préoccupations spécifiques mises en avant dans votre 
lettre.

En ce qui concerne l’insertion d’une clause relative aux droits de l’homme, il est à noter 
qu’une telle clause est intégrée dans l’accord de partenariat stratégique (APS) entre l’Union 
européenne et ses États membres, d’une part, et le Canada, d’autre part. L’APS, qui a été 
proposé au Conseil en 2014, a été négocié parallèlement à l’AECG, et les deux accords sont 
liés. L’APS comprend également des dispositions visant à promouvoir la diversité des 
expressions culturelles, qui font clairement référence à la Convention de l’UNESCO sur la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. En outre, l’AECG lui- 
même contient des exclusions applicables aux industries culturelles (l’article 7.7, par exemple) 
et des exceptions générales fondées sur les principes de l’OMC de nature à préserver la 
diversité culturelle (article 28.3).
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Dans le domaine des services, deux techniques différentes s’offrent aux parties à un accord 
qui veulent inscrire leurs engagements et exceptions dans leurs annexes: la voie d’une liste 
positive et celle d’une liste négative. Un même degré d’ouverture/de protection peut donc être 
atteint soit au moyen d’une liste positive, soit au moyen d’une liste négative. Concernant les 
services publics en particulier, il y a lieu de souligner que, dans l’AECG comme dans tous les 
accords commerciaux qu’elle conclut, l’UE ne prend aucun engagement à cet égard. Ainsi, 
l’AECG n’obligera pas les gouvernements à privatiser ou à déréglementer des services publics 
tels que l’approvisionnement en eau, la santé ou l’éducation, et ne les y incitera pas. Les États 
membres de l’UE garderont la possibilité de déterminer quels services doivent rester publics et 
universels et ils pourront continuer à les subventionner s’ils le souhaitent. L’encadrement des 
engagements relatifs aux services au moyen d’une liste négative ne porte nullement atteinte à 
ce principe; LUE a veillé à ce que ses États membres conservent le droit de prendre toute 
mesure qu’ils jugent appropriée pour leurs services publics. En outre, rien dans l’AECG 
n’empêche le gouvernement d’un État membre de l’UE de revenir, à tout moment, sur une 
décision antérieure de privatisation de ces secteurs.

En ce qui concerne les marchés publics, le cadre juridique de l’Union ou celui de ses États 
membres restera inchangé avec l’adoption de l’AECG. La législation belge ne devra en rien 
être modifiée. Par conséquent, la réglementation actuelle de l’UE en matière de marchés 
publics, qui permet déjà l’intégration de critères environnementaux (marchés publics 
écologiques) et sociaux dans les appels d’offres publics, restera en vigueur. Cela vaut 
également pour les marchés publics dans le secteur du bois, domaine dans lequel le Canada a 
tenté d’obtenir une restriction de ces critères.

Par ailleurs, en ce qui concerne les services financiers, l’APS contient plusieurs articles sur la 
coopération et le contrôle de l’application de la législation dans le domaine de la fiscalité, de 
la lutte contre la criminalité organisée et la corruption, du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme. Dans le cadre de l’AECG également (article 13.18), le Comité sur 
les services financiers doit, entre autres, mener un dialogue sur la réglementation du secteur 
des services financiers en vue d’améliorer la connaissance mutuelle des systèmes 
réglementaires respectifs du Canada et de l’UE et en vue d’une coopération dans l’élaboration 
de normes internationales.

Tant l’APS que l’AECG sont des accords bilatéraux. De nombreuses dispositions de l’AECG 
sont liées aux accords de l’OMC, et sa négociation a été menée parallèlement, de manière 
cohérente, aux négociations menées au sein de l’OMC [sur l’accord sur le commerce de 
services (ACS), notamment] auxquelles le Canada participe. L’ouverture de certains accords à 
d’autres partenaires est en cours d’examen par les services de la Commission pour les 
négociations commerciales en cours, notamment le Partenariat transatlantique de commerce et 
d’investissement (PTCI).

En ce qui concerne les droits du travail, l’AECG contient des dispositions contraignantes en 
matière de développement durable, de droits des travailleurs et de protection de 
l’environnement. En particulier, s’agissant des droits du travail, l’AECG impose tant à l’UE 
qu’au Canada de protéger les droits fondamentaux des travailleurs (dont la liberté 
d’association et le droit à la négociation collective, l’élimination du travail forcé, l’abolition 
du travail des enfants et l’élimination des discriminations en matière d’emploi ou de 
profession), notamment en appliquant effectivement les conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale du travail (OIT) qui ont été ratifiées et en œuvrant en faveur de 
la ratification des conventions qui ne l’ont pas encore été.



Ľ AECG contient également des obligations destinées à garantir la protection de la santé et de 
la sécurité au travail, ainsi qu’à promouvoir le programme de ľ OIT pour un travail décent. En 
outre, il y a lieu de lire conjointement l’AECG et TAPS, qui comporte un article exhaustif sur 
le développement durable.

Enfin, le principe de précaution, qui constitue un principe général du droit de l’Union, est 
pleinement garanti, comme en témoignent les textes de l’AECG (article 28.3). Ce principe est 
aussi reconnu en ce qui concerne spécifiquement les questions sociales et environnemental es 
dans les chapitres qui y sont consacrés (à savoir, respectivement, les articles 23.3.3 et 24.8.2).

En conclusion, il y a lieu de souligner que l’AECG offre une occasion unique de façonner une 
relation économique positive et tournée vers l’avenir avec un partenaire qui partage les mêmes 
valeurs, ce qui ouvrira de nouvelles possibilités d’échanges et d’investissement pour les 
acteurs économiques des deux côtés de l’Atlantique tout en respectant pleinement nos valeurs 
et notre capacité à réglementer. L’AECG est un signal important envoyé à d’autres pays, car il 
montre que l’UE peut parvenir à des accords commerciaux complets et très ambitieux sans 
nivellement vers le bas des normes en vigueur.

La Commission espère que ces éclaircissements répondront aux points soulevés dans votre 
lettre et se réjouit à la perspective de poursuivre le dialogue avec les États membres et les 
parties prenantes à l’avenir, afin de faire en sorte que la politique commerciale puisse relever 
les défis de notre société et répondre aux aspirations de nos citoyens en matière de croissance 
durable et d’emplois.

Veuillez agréer, Madame la Ministre-Présidente, Madame la Ministre, l’expression de ma 
considération distinguée.

Cecilia Malmström

[Art. 4(1)(b)]




